Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur des soins de santé plus sûrs en Europe: améliorer la sécurité des patients et lutter contre la résistance aux antimicrobiens, adoptée par la Commission le 22 juillet 2015
1.
Rapporteur: Piernicola PEDICINI (EFDD/IT)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0142/2015 / P8_TA-PROV(2015)0197
3.
Date d’adoption de la résolution: 19 mai 2015
4.
Objet: sécurité des patients et résistance aux antimicrobiens (RAM)
5.
Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution contient un certain nombre de demandes, adressées à la Commission européenne et aux États membres, portant sur l’intensification des activités en matière de sécurité des patients et le renforcement de la lutte contre la résistance aux antimicrobiens.
La résolution se situe dans le prolongement du deuxième rapport de la Commission au Conseil concernant la suite donnée à la recommandation 2009/C 151/01 du Conseil
 et des conclusions du Conseil sur la sécurité des patients et la qualité des soins
, adoptées le 1er décembre 2014. Elle fait également référence au «plan d’action pour combattre les menaces croissantes de la résistance aux antimicrobiens»
, adopté le 15 novembre 2011.
Dans l’ensemble, la Commission salue la résolution du Parlement européen, qui soutient les activités en cours et prévues dans le domaine de la sécurité des patients ainsi que la lutte contre la RAM dans le cadre d’une approche globale reposant sur le concept «Un monde, une seule santé». Les demandes adressées à la Commission correspondent dans une large mesure aux actions spécifiques figurant dans son plan d’action, qu’elle met actuellement en œuvre. Dans sa résolution, le Parlement considère que le plan d’action de l’UE revêt une importance capitale et demande à la Commission d’en garantir la continuité au-delà de 2016.
Le Parlement reconnaît aussi la nécessité d’encourager la recherche sur la RAM, y compris par des mesures incitatives, et de stimuler la mise au point de nouveaux agents antimicrobiens. Il fait remarquer que le programme Horizon 2020 met l’accent sur les infections associées aux soins (IAS) et la RAM. Il reconnaît l’importante contribution de l’initiative en matière de médicaments innovants (IMI) pour ce qui est d’encourager et de mettre en place une collaboration entre les secteurs public et privé et se félicite de l’initiative de programmation conjointe sur la RAM (IPC RAM).
Des réponses détaillées aux différentes demandes formulées figurent ci-après.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Activités dans le domaine de la sécurité des patients
La Commission est ravie que le Parlement reconnaisse l’importance de la sécurité des patients. Dans ce contexte, les services de la Commission ont entamé un dialogue avec les États membres et les parties prenantes, au sein du groupe d’experts de l’UE sur la sécurité des patients et la qualité des soins
, dans le but de faciliter l’apprentissage mutuel et l’échange de bonnes pratiques et de stratégies entre les États membres, de permettre une meilleure coordination des politiques liées à la sécurité des patients et de faciliter encore davantage la mise en œuvre pratique de ces politiques. Cette approche pourrait également faciliter la poursuite de la mise en œuvre de la recommandation 2009/C 151/01 du Conseil, comme le demande le Parlement européen dans sa résolution
.
Personnel de santé
La Commission salue le fait que le Parlement, dans sa résolution, met fortement l’accent sur l’éducation et la formation des professionnels de la santé afin de garantir la sécurité des patients et la qualité des soins
.
Dans le cadre de son plan d’action pour le personnel du secteur de la santé au sein de l’UE
, la Commission encourage un échange de bonnes pratiques dans le domaine de la formation professionnelle continue et de l’apprentissage tout au long de la vie des professionnels de la santé, portant également sur la sécurité des patients et sur les «pratiques efficaces».
Avantages possibles de la santé en ligne

En 2012, la Commission a adopté le plan d’action pour la santé en ligne 2012-2020, afin d’orienter les efforts déployés par l’UE en la matière. Ce plan prévoit des mesures relevant des priorités suivantes:
· parvenir à une interopérabilité étendue des services de santé en ligne;
· soutenir la recherche, le développement et l’innovation dans le domaine de la santé en ligne et du bien-être pour remédier au manque de services et d’outils conviviaux;
· faciliter le recours à la santé en ligne et lui assurer un déploiement plus large, notamment au moyen du nouvel instrument financier proposé par la Commission: le mécanisme pour l’interconnexion en Europe;
· promouvoir la coopération internationale.
Certains actes législatifs horizontaux de l’UE en vigueur ou en cours d’élaboration revêtent une importance pour la santé en ligne: la directive relative à l’application des droits des patients en matière de soins de santé transfrontaliers
, la directive sur la protection des données (en cours de révision), le règlement sur l’identification électronique et les services de confiance pour les transactions électroniques au sein du marché intérieur
, les directives relatives aux dispositifs médicaux (en cours de révision), la directive relative à la sécurité générale des produits (en cours de révision) et une proposition de directive visant à assurer un niveau élevé de sécurité des réseaux et de l’information dans l’Union (dans le cadre de la stratégie de cybersécurité de l’Union européenne).
La directive 2011/24/UE relative à l’application des droits des patients en matière de soins de santé transfrontaliers a établi certains principes concernant la télémédecine et prévu la création du réseau «santé en ligne», coprésidé par la Commission et les États membres, afin de promouvoir la coopération entre les systèmes de santé des États membres. Le réseau «santé en ligne» permet à la Commission et aux États membres de travailler ensemble sur des mesures qui ne sont pas juridiquement contraignantes mais qui offrent des outils supplémentaires pour faciliter l’interopérabilité et favoriser l’accès des patients aux applications de santé en ligne. Le réseau a adopté son programme de travail pluriannuel 2015-2017, qui met l’accent sur quatre grands domaines d’activité:
· l’interopérabilité et la normalisation;
· l’échange de connaissances sur les politiques en matière de santé en ligne;
· le suivi et l’évaluation de la mise en œuvre de la santé en ligne;
· la coopération et le positionnement au niveau mondial.
Le réseau a également adopté des lignes directrices sur les dossiers des patients et les prescriptions en ligne, et il évalue actuellement la légalité de l’échange transfrontière de données concernant la santé au moyen d’un accord multilatéral entre les États membres. En outre, le réseau se penche sur l’utilisation des données concernant la santé à des fins de santé publique et de recherche. Des lignes directrices concernant les registres de patients devraient être adoptées au cours du second semestre de 2015, tandis que des travaux sont en cours pour remédier à des problèmes juridiques, sémantiques et techniques afin de renforcer l’interopérabilité des systèmes et des applications de santé en ligne entre les États membres.
L’action conjointe sur la santé en ligne soutiendra le réseau «santé en ligne» et se concentrera sur les quatre domaines prioritaires du programme de travail pluriannuel 2015-2017. En outre, la Commission est en train de mettre en place le système informatique devant servir à l’échange de dossiers de patients, aux prescriptions en ligne et aux réseaux européens de référence. La plateforme pluripartite travaille à la normalisation dans le domaine de la santé en ligne en parallèle avec l’ISO/le CEN/le CENELEC et d’autres organisations de normalisation, ainsi que l’industrie. Dans le cadre d’Horizon 2020 (et, auparavant, du 7e PC), de nombreuses activités de recherche, d’innovation et de développement ont été menées pour tester des solutions (par exemple, des solutions basées sur les TIC pour la gestion des maladies chroniques et la vie autonome) pour le marché européen. Un accent particulier est placé sur l’autonomisation des patients.
Enfin, le 6 mai 2015, la Commission a adopté sa stratégie relative au marché unique numérique, dans laquelle la santé en ligne est spécifiquement mentionnée comme l’un des domaines d’activité prioritaires pour promouvoir et accroître l’interopérabilité des systèmes de santé dans l’UE.
Parcours adaptatifs et autres outils réglementaires

Le cadre de réglementation du secteur pharmaceutique de l’UE prévoit des outils réglementaires, comme la procédure d’évaluation accélérée, l’autorisation de mise sur le marché conditionnelle et l’autorisation dans des circonstances exceptionnelles, pour faciliter l’accès rapide des patients dont les besoins médicaux ne sont pas satisfaits à des médicaments innovants. En réponse aux appels en faveur d’un accès encore plus rapide des patients aux médicaments innovants, la Commission a créé un groupe d’experts des États membres et de l’Agence européenne des médicaments et l’a chargé d’étudier les moyens d’optimiser l’utilisation de ces outils réglementaires, y compris le programme «parcours adaptatif», en vue d’un accès rapide et sûr des patients aux médicaments (le groupe d’experts STAMP – Safe and Timely Access to Medicines for Patients). La mise au point d’antibactériens novateurs afin de traiter les infections résistantes et l’accès des patients à de tels antibactériens restent au centre de ces initiatives.
Utilisation hors AMM des médicaments

Dans sa réponse à la résolution du Parlement européen du 22 octobre 2013
 recommandant une action similaire de l’EMA, la Commission a expliqué que l’utilisation hors AMM des médicaments était une question complexe qui méritait d’être approfondie. L’EMA pourrait jouer un rôle important à cet égard. Cependant, toute action de sa part devrait être envisagée dans un contexte global et dans les limites de ses compétences. Ensuite, la Commission a mentionné une étude prévue afin de comprendre les différents problèmes liés à l’utilisation hors AMM des médicaments. Cette étude a débuté en avril 2015 pour une durée de 14 mois. Elle vise à fournir une description claire des pratiques existantes et prévues pour ce qui est de l’utilisation hors AMM ainsi qu’une analyse factuelle des positions de toutes les parties (avantages et inconvénients) concernant les mesures en place et les outils envisageables pour encadrer l’utilisation hors AMM des médicaments. Les conclusions de l’étude feront ensuite l’objet d’une évaluation par les services de la Commission et de discussions avec les États membres, le but étant de déterminer si une coordination au niveau de l’UE est nécessaire et, dans l’affirmative, éventuellement, la nature et la portée de cette coordination. Les conclusions de l’étude devraient également permettre de répondre aux préoccupations du Parlement européen concernant l’utilisation hors AMM.
Fiche récapitulative

La Commission a commandé une étude portant entre autres sur la faisabilité et l’utilité d’inclure une rubrique «informations essentielles» dans la notice et dans le résumé des caractéristiques du produit qui accompagnent les médicaments à usage humain. Elle consulte actuellement le comité pharmaceutique afin de compléter l’analyse. Le but de la Commission est d’obtenir des informations objectives sur les données actuellement disponibles.
Lutte contre la résistance aux antimicrobiens (RAM)
· Promotion de la recherche vétérinaire
Concernant la nécessité urgente d’encourager la recherche et l’innovation vétérinaires au niveau de l’UE et des États membres
, la Commission soutient actuellement des projets de recherche qui portent précisément sur l’évolution de la RAM et son transfert entre les animaux, les produits alimentaires, l’environnement et les êtres humains
. Les incidences de l’utilisation d’antimicrobiens pour animaux sur la RAM dans le secteur de la santé humaine sont également examinées actuellement au sein du groupe de travail transatlantique sur la RAM (TATFAR), dans le but de recenser les lacunes à combler dans les connaissances. La proposition législative de la Commission relative aux médicaments vétérinaires
 prévoit des mesures d’incitation à la mise au point de nouveaux antimicrobiens (par exemple, une protection étendue de la documentation technique pour une durée initiale de 14 ans).
· Mise en œuvre des recommandations du Conseil relatives à la lutte contre la résistance aux antimicrobiens
Concernant la demande faite à la Commission de recourir au Fonds européen pour les investissements stratégiques afin de dynamiser la recherche sur de nouveaux médicaments antimicrobiens
, la Commission tient à signaler que, conjointement avec la Banque européenne d’investissement, elle est en train de mettre au point un instrument financier pilote qui cible les maladies infectieuses. Cet instrument, qui viendra compléter les produits InnovFin d’Horizon 2020 par des prêts adaptés aux risques, a pour objectif de stimuler l’élaboration de nouveaux traitements, vaccins et diagnostics pour les maladies infectieuses. Il devrait être lancé en 2015. Le Fonds européen pour les investissements stratégiques est disponible pour compléter cet instrument.
Pour ce qui est de la mise au point de nouveaux agents antimicrobiens
 et des mesures d’incitation à la collaboration entre les secteurs public et privé
, la Commission s’est associée à l’industrie et a lancé, en mai 2012, le programme «New Drugs for Bad Bugs» (ND4BB) au titre de l’initiative en matière de médicaments innovants, en tant que réponse rapide au plan d’action de l’UE. Dans le cadre de ce programme, des universités, d’autres partenaires publics, des PME et l’industrie pharmaceutique unissent leurs efforts pour stimuler la mise au point de nouveaux antibiotiques. Depuis le lancement du programme, sept projets, pour lesquels les engagements budgétaires dépassent 600 millions d’euros, dont 350 millions d’euros provenant du programme-cadre de l’UE pour la recherche, ont démarré ou sont en cours d’élaboration. Le financement de la recherche sur la RAM se poursuivra dans le cadre de l’IMI2, qui vise à couvrir l’ensemble de la chaîne de valeur de la recherche et de l’innovation médicales grâce à une portée élargie et à un budget accru. L’IMI2 tend à la mise au point d’au moins deux nouveaux médicaments, qui pourraient être soit de nouveaux antibiotiques, soit de nouveaux traitements pour la maladie d’Alzheimer.
Concernant la mise à disposition de nouveaux outils de lutte contre les infections bactériennes
, la Commission finance une série de projets de recherche visant à mettre au point de nouveaux outils tels que des diagnostics, de nouveaux médicaments, des vaccins ou d’autres traitements pour combattre la RAM
.
En ce qui concerne la demande de veiller à la continuité du plan d’action de l’Union en faveur de la résistance aux antimicrobiens après 2016
, la Commission évaluera le plan d’action d’ici la fin de 2015 afin d’examiner les mesures possibles pour l’avenir.
Concernant la disponibilité d’antimicrobiens efficaces
, il convient de noter que l’un des principaux objectifs de la proposition législative de la Commission relative aux médicaments vétérinaires est de faciliter la circulation des médicaments dans toute l’UE, de façon à améliorer leur disponibilité sur l’ensemble du marché de l’Union, et d’encourager la mise au point de nouveaux médicaments (y compris d’antimicrobiens) tout en conservant ceux qui sont déjà commercialisés. Cet objectif devrait être atteint par la simplification de l’environnement réglementaire et par l’introduction de mécanismes de récompense ainsi que d’exigences juridiques applicables aux ventes en ligne.
En ce qui concerne le lien entre l’utilisation des antimicrobiens dans le domaine vétérinaire et le développement de la RAM chez les agriculteurs
, la nouvelle proposition législative sur les médicaments vétérinaires accorde une attention particulière à la lutte contre le développement de la RAM et prévoit un ensemble complet de nouvelles exigences à cet égard.
· Recommandations relatives à l’utilisation d’antibiotiques en médecine humaine
Concernant l’élaboration de nouveaux modèles économiques pour la mise au point d’antibiotiques
, la Commission est pleinement consciente de la nécessité de rendre la mise au point d’antibiotiques plus attrayante tout en préservant l’efficacité de ces derniers par leur usage prudent et reconnaît qu’il convient de mener des travaux de recherche sur l’élaboration de nouveaux modèles économiques afin de trouver les modèles les plus efficaces susceptibles de bénéficier du soutien de nombreuses parties prenantes. C’est pour ces raisons que la Commission finance le projet DRIVE-AB mené au titre de l’IMI
, qui devrait aboutir à des modèles économiques fondés sur des recherches poussées et susceptibles de servir de base à de nouvelles initiatives. Il est essentiel que la Commission collabore avec l’OMS et ses autres partenaires pour élaborer ces nouveaux modèles économiques. La Commission salue donc le fait que le Centre collaborateur de l’OMS pour les politiques de fixation des prix et de remboursement des médicaments situé en Autriche participe au projet DRIVE-AB en tant que partie prenante principale.
· Lignes directrices à l’intention des professionnels de la santé sur le lavage et le séchage des mains
Le Centre européen de prévention et de contrôle des maladies (ECDC) intègre systématiquement des informations et des conseils sur la prévention et le contrôle des infections, y compris le lavage et le séchage des mains, dans ses documents d’orientation et d’information technique et scientifique concernant la prévention et le contrôle de certaines maladies. En outre, l’ECDC publie des orientations générales sur l’hygiène des mains et encourage le recours à ce type d’orientations, y compris celles de l’OMS publiées en 2009. L’ECDC a également recueilli des orientations sur l’hygiène des mains des États membres de l’UE et fait figurer des liens vers celles-ci sur son site web. La Commission examinera la nécessité éventuelle de réaliser des activités supplémentaires dans ce domaine à la lumière des travaux qu’elle effectuera pour évaluer le «plan d’action pour combattre les menaces croissantes de la résistance aux antimicrobiens»
 de l’UE.
· Études normalisées pour recueillir des données sur les IAS (infections associées aux soins)
Le Centre européen de prévention et de contrôle des maladies a déjà établi des méthodes de référence pour la réalisation d’études sur les IAS, en particulier d’enquêtes de prévalence ponctuelles à l’échelle européenne sur les IAS dans les établissements de soins intensifs et de soins de longue durée. L’ECDC a l’intention de poursuivre ses travaux dans ce domaine afin d’améliorer les informations et la comparabilité des données à ce sujet.
· Recommandations relatives à l’utilisation d’antibiotiques en médecine vétérinaire en général, et dans les élevages en particulier
En ce qui concerne les paragraphes 66 et 74 de la résolution, la Commission est en train d’élaborer des lignes directrices pour une utilisation prudente des antimicrobiens, qui comprennent des recommandations destinées à éviter la prophylaxie systématique. Ces lignes directrices fourniront aux États membres des orientations pratiques aux fins de l’élaboration et de la mise en œuvre de stratégies nationales de lutte contre la RAM
. Les définitions relatives à l’utilisation préventive d’antimicrobiens pourraient être incluses dans le futur règlement concernant les médicaments vétérinaires, en fonction des résultats des discussions en cours au sein du Parlement européen et du Conseil.
En ce qui concerne l’utilisation sur les animaux d’antimicrobiens qui ont une importance vitale en médecine humaine ou qui présentent un risque important pour la santé publique
, la proposition législative sur les médicaments vétérinaires contient des outils juridiques spécifiques pour réserver certains antimicrobiens à un usage humain uniquement. En réponse à une demande de la Commission
, l’EMA a délivré un avis scientifique portant, entre autres, sur la classification des antimicrobiens qui ont une importance vitale en médecine humaine en différentes catégories selon leur utilisation recommandée sur les animaux
.
En ce qui concerne les incitations économiques à prescrire des antimicrobiens
, la proposition législative sur les médicaments vétérinaires prévoit des conditions particulières pour la vente au détail d’antimicrobiens par les vétérinaires (en tant que personnes habilitées à prescrire des médicaments vétérinaires en vertu de la législation nationale applicable). La vente au détail est limitée aux animaux que les intéressés soignent et à la quantité nécessaire pour le traitement concerné.
Pour ce qui est de l’autorisation de nouveaux antimicrobiens vétérinaires et de la surveillance de l’évolution de la RAM et de l’utilisation d’antimicrobiens sur les animaux
, la proposition législative sur les médicaments vétérinaires prévoit: a) l’obligation de refuser une autorisation de mise sur le marché relative à un médicament antimicrobien lorsque le risque pour la santé publique en cas de développement d’une RAM l’emporte sur les bénéfices apportés par le médicament à la santé animale, b) la possibilité d’exiger du titulaire de l’autorisation de mise sur le marché qu’il conduise des études postérieures à l’autorisation afin de veiller à ce que le rapport bénéfice/risque reste positif au regard du risque de développement d’une RAM et c) la collecte obligatoire, par les États membres, de données comparables sur les ventes et l’utilisation d’antimicrobiens et la soumission de ces données à l’EMA pour analyse et publication dans des rapports annuels.
En ce qui concerne les premier, troisième, quatrième et cinquième tirets du paragraphe 71 de la résolution, la proposition législative sur les médicaments vétérinaires comprend notamment les dispositions suivantes:
· elle permet à la Commission d’établir, en tenant compte des avis scientifiques de l’EMA et d’autres critères pertinents, une liste d’antimicrobiens qui ne peuvent pas être utilisés hors AMM, ou qui ne peuvent l’être que sous certaines conditions;
· elle tient compte des spécificités du secteur vétérinaire tout en maintenant totalement les normes élevées de sécurité, de qualité et d’efficacité des médicaments vétérinaires;
· comme indiqué plus haut, elle prévoit la collecte obligatoire de données sur les ventes et l’utilisation d’antimicrobiens. Toutefois, il a été estimé que la création d’une base de données à l’échelle de l’UE contenant des informations détaillées sur l’ensemble des animaux traités à l’aide d’antimicrobiens ne contribuerait pas à l’objectif global de lutte contre la RAM et, en outre, qu’elle ne serait pas techniquement faisable;
· elle clarifie les règles relatives à la vente en ligne de médicaments vétérinaires. En outre, elle prévoit la mise en place d’un logo commun pour les vendeurs en ligne de médicaments vétérinaires au détail, qui permettrait de reconnaître les opérateurs légitimes et rendrait ainsi la vie plus dure aux commerçants malhonnêtes, lesquels représentent un réel danger, également sous l’angle de la résistance aux antimicrobiens. Les États membres peuvent imposer des conditions de manière à restreindre les ventes en ligne d’antimicrobiens pour des raisons de santé publique.
En ce qui concerne l’invitation à effectuer des recherches sur l’éventuel préjudice découlant de l’utilisation d’antimicrobiens sur les animaux de compagnie et à prendre des mesures pour réduire le risque de transmission de la RAM entre les animaux de compagnie et les êtres humains
, la Commission soutient actuellement des projets de recherche qui portent précisément sur l’évolution de la RAM et son transfert entre les animaux, les produits alimentaires, l’environnement et les êtres humains (voir ci-dessus). La proposition législative sur les médicaments vétérinaires renforce les dispositions relatives à la prescription de ces médicaments en exigeant que tous les antimicrobiens – pas seulement ceux autorisés pour les animaux producteurs de denrées alimentaires, mais aussi ceux autorisés pour les animaux de compagnie – soient soumis à la présentation d’une ordonnance vétérinaire.
· Méthodes de collaboration au sein de l’Union européenne
Concernant l’initiative de programmation conjointe sur la RAM et la demande faite aux États membres d’augmenter le financement
, la Commission soutient les activités de l’IPC RAM au moyen d’une action de coordination et d’appui et fournira un financement supplémentaire pour un appel portant sur des travaux de recherche transnationaux au titre de l’IPC RAM via ERA-Net.
Pour ce qui est du fonds mondial de l’innovation proposé par l'«Antibiotic Resistance Review»
 et de la participation aux initiatives à l’échelle mondiale visant à améliorer les moyens de lutte contre la RAM et à soutenir la recherche dans ce domaine
, la Commission est en contact direct avec l’équipe chargée de l’examen au Royaume-Uni afin de discuter des possibilités de mise en place d’un fonds mondial de l’innovation. En outre, la Commission collabore avec l’OMS et le G7 en vue d’examiner la nécessité d’étendre les initiatives de recherche internationales actuelles et, éventuellement, de créer de nouvelles initiatives.
Pour ce qui est de soutenir des outils de diagnostic faciles à utiliser
, la Commission a lancé, en février 2015, dans le cadre d’Horizon 2020, un prix d’incitation à l’innovation «pour un meilleur usage des antibiotiques». Ce prix sera attribué aux concepteurs d’un test rapide permettant d’identifier, sur le lieu d’administration des soins, les patients atteints d’infections des voies respiratoires supérieures qui peuvent être traités en toute sécurité sans antibiotiques
.
Sur la base d’avis scientifiques et de l’expérience acquise dans les États membres, la Commission étudiera la meilleure manière d’aborder la présence de bactéries résistantes dans la chaîne alimentaire
.
----------------

� � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/health/patient_safety/docs/ec_2ndreport_ps_implementation_fr.pdf" \h �http://ec.europa.eu/health/patient_safety/docs/ec_2ndreport_ps_implementation_fr.pdf�


� � HYPERLINK "http://italia2014.eu/fr/news/%C3%A0-la-une/dicembre/conclusioni-epsco/" \h �http://italia2014.eu/fr/news/à-la-une/dicembre/conclusioni-epsco/�


� COM(2011) 748.


� � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/health/patient_safety/events/index_en.htm" \h �http://ec.europa.eu/health/patient_safety/events/index_en.htm�


� Paragraphe 3.


� Paragraphes 10 et 15.


� SWD(2012) 93 final.


� Paragraphe 11.


� � HYPERLINK "http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2011:088:0045:0065:FR:PDF" \h �http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2011:088:0045:0065:FR:PDF�


� � HYPERLINK "http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32014R0910&from=FR" \h �http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32014R0910&from=FR�


� Paragraphes 53 et 54.


� Paragraphes 15 et 18.


� P7_TA(2013)0435, SP(2014) 62.


� Paragraphe 21.


� Paragraphe 14.


� � HYPERLINK "http://www.evotar.eu/" \h �http://www.evotar.eu� et � HYPERLINK "http://www.effort-against-amr.eu/" \h �http://www.effort-against-amr.eu�


� COM(2014) 558 final.


� Paragraphe 47.


� Paragraphes 48 et 49.


� Paragraphes 51, 79 et 81.


� Paragraphe 50.


� � HYPERLINK "http://europa.eu/rapid/press-release_MEMO-13-996_en.htm" \h �http://europa.eu/rapid/press-release_MEMO-13-996_en.htm�


� Paragraphe 56.


� Paragraphe 42.


� Paragraphe 45.


� Paragraphes 61, 62 et 78.


� � HYPERLINK "http://drive-ab.eu/" \h �http://drive-ab.eu/�


� COM(2011) 748.


� Paragraphe 72.


� Paragraphes 67 et 69.


� � HYPERLINK "http://www.ema.europa.eu/docs/en_GB/document_library/Other/2013/04/WC500142070.pdf" \h �http://www.ema.europa.eu/docs/en_GB/document_library/Other/2013/04/WC500142070.pdf�


� � HYPERLINK "http://www.ema.europa.eu/docs/en_GB/document_library/Other/2014/07/WC500170253.pdf" \h �http://www.ema.europa.eu/docs/en_GB/document_library/Other/2014/07/WC500170253.pdf�


� Paragraphes 67 et 68.


� Paragraphe 70.


� Paragraphe 73.


� Paragraphe 82.


� Paragraphe 83.


� Paragraphe 85.


� Paragraphe 84.


� � HYPERLINK "http://www.ec.europa.eu/horizonprize/antibiotics" \h �www.ec.europa.eu/horizonprize/antibiotics�


� Paragraphe 86.





10

